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Chapitre 4 

LES REFORMES DE L'ENSEIGNEMENT RELIGIEUX EN SUISSE 

UNE REGULATION ULTRAMODERNE DU RELIGIEUX? 

Andrea ROTA 

Introduction : religieux public et regulation du religieux 

Dans les debats academiques ainsi que dans les discussions media­
tiques, la question de la place des religions dans l'espace public et les 
enjeux de la regulation du religieux dans les societes contemporaines 
sont deux problematiques qui sont souvent liees l'une a l'autre. 
N eanmoins, leur articulation est loin d' etre triviale, puisqu' elle met 
en relation differents niveaux d'analyse sociologique. En fait, l'idee 
de regulation se refere d'ordinaire aux modalites selon lesquelles le 
religieux, dans ses expressions individuelles ou collectives, est dirige 
ou contröle selon des regles plus ou moins codifiees par l'action de 
differentes instances, telles que des organismes communautaires ou 
des autorites publiques (Beckford et Richardson, 2007). La reflexion 
sur le religieux public renvoie en revanche a l'analyse des « formes 
sociales de la religion » (Luckmann, 1991 : 87-107) et a leur evolu­
tion historique, par exemple en fonction de logiques de privatisation 
ou de deprivatisation. 

Dans ce chapitre, je presente quelques remarques sur cette articu­
lation en rapprochant celle que j 'appelle une approche pragmatiste 
de la regulation du religieux et la these de l 'ultramodemite avancee 
par le sociologue fran9ais Jean-Paul Willaime afin d'expliquer « le 
retour du religieux dans la sphere publique » (d'apres le titre de son 
livre de 2008). De cette maniere, je souhaite en particulier examiner 
dans quelle mesure l'analyse des processus par lesquels de nouvelles 
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regulations sont proposees, negociees et institutionnalisees peut 
intervenir dans la construction d'une theorie sur la presence publique 
des religions. 

Mes reflexions trouvent leur ancrage empirique dans une recherche 
sur les reformes recentes de l'enseignement religieux dans les ecoles 
publiques en Suisse (Jödicke et Rota, 2010; Rota, 2015). Afin de 
circonscrire les cadres de ma discussion, je me pencherai notamment 
sur la « carriere publique » (Schetsche, 1996) des nouveaux cours en 
matiere de religions mis en place ces demieres annees dans les can­
tons de Fribourg et de Geneve. Dans les faits, ces cours se limitent a 
quelques heures de lec;on par semaine a Fribourg et a une poignee de 
periodes d' enseignement par annee a Geneve. Cependant, les argu­
ments avances pour les legitimer et les debats qui ont accompagne 
leur introduction montrent que leur portee symbolique va bien au-dela 
des questions d' organisation du temps en classe et invitent a conside­
rer ces lec;ons comme un enjeu concret de la regulation de Ja religion 
dans Ja sphere publique (Jödicke, 2004 ; 2009). 

Le chapitre est structure de Ja maniere suivante : premierement, 
je presenterai !es deux perspectives que je souhaite confronter. Je 
commencerai par la these de l 'ultramodemite de Willaime en esquis­
sant par la suite l 'approche pragmatiste. Dans un deuxieme temps, je 
decrirai !es cadres historiques et juridiques de l'enseignement reli­
gieux en Suisse et !es traits marquants des reformes recentes en preci­
sant les cas genevois et fribourgeois. Ensuite, j 'examinerai, sur la 
base de quelques documents choisis, !es arguments et !es processus 
qui ont mene a l'introduction d'un enseignement en matiere de reli­
gions dans ces deux cantons. Finalement, je proposerai une discus­
sion systematique des exemples presentes avant de revenir, dans ma 
conclusion, sur le concept d'ultramodemite et sur Ja question posee 
dans le titre: dans quelle mesure est-il possible de parler d'une regu­
lation ultramodeme du religieux dans le cas des reformes recentes de 
l'enseignement religieux en Suisse? 

Religion, ultramodernite et espace public 

La publication, il y a plus de vingt ans, du livre de Jose Casanova 
Public Religions in the Modern World (1994) marque Je debut d'une 
discussion animee au sein des sciences sociales sur la participation 
des religions dans la sphere publique. Dans ces debats, les tenants 
d 'une theorie « orthodoxe » de Ja secularisation, qui postule le declin 
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ineluctable de la religion dans les societes modernes, se font de plus 
en plus rares (p. ex. Bruce, 2006) ; en revanche, la position selon 
laquelle les societes occidentales entrent desormais dans une phase 
« post-seculiere », d'apres l'expression de Jürgen Habermas (2001; 
2005), rencontre une audience croissante. Cette perspective met 
l 'accent sur la presence renouvelee des religions dans les societes
contemporaines. Dans le contexte academique fram;ais, cette proble­
matique est souvent abordee a partir de la these d'une evolution de la
modemite vers une « modemite reflexive» ou «tardive». Parmi les
defenseurs les plus influents de cette interpretation, il faut compter le
sociologue Jean-Paul Willaime qui la developpe dans le cadre d'une
theorie de la religion dans les societes « ultramodemes ».

Le point de depart de cette theorie est constitue par une reflexion 
critique sur la portee heuristique du concept de secularisation 
(Willaime, 2006a). Willaime releve que si l'ancien paradigme n'est 
plus suffisant pour penser la place du religieux dans les societes 
contemporaines, « il n'est pas pour autant obsolete» (2004a: 202). 
Ainsi, les manifestations recentes de la religion dans la sphere 
publique dans de nombreux pays occidentaux ne sauraient etre en 
aucun cas interpretees comme un echec de la modemite secularisa­
trice ; elles seraient bien plus la consequence de sa radicalisation qui 
signe l'entree dans une nouvelle epoque qu'il designe d'ultramo­
deme. 

Willaime observe qu'aux x1xe et xxe siecles, la « modemite triom­
phante » et ses ideologies du progres ont libere les individus des 
systemes de sens englobants et marginalise le röle social du religieux 
tout en attribuant une valeur soteriologique a des institutions secu­
lieres comme l'economie, la science, la politique, l'education 
(Willaime, 2004a: 202-205; 2006b: 77-78). Mais dans l'äge ultra­
modeme, le regard critique et desenchanteur de la modemite se 
toume vers ces memes ideologies et institutions qui lui ont servi de 
vecteur en les desacralisant a leur tour. L'ultramodemite se manifeste 
donc comme une « secularisation de la modemite » ou une « secula­
risation au carre » (2004a: 205-209 ; 2007 : 151-155). 

Dans une epoque dans laquelle la famille, le travail, la politique, 
l'ecole, etc. sont desormais « demythologises », remarque Willaime, 
les religions retrouvent une legitimite dans la sphere publique en tant 
que sources d'orientation ethique, culturelle ou politique contribuant 
a eviter la dissolution de la modemite dans un relativisme generalise 
(2006b : 80-85). Dans ce contexte se profile donc, en Europe, une 
nouvelle « lai"cite culturelle » regulant les relations entre l'Etat et les 
religions. D'une part, l'Etat et ses institutions sont desormais 
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desacralises et ont abandonne une legitimation transcendante, reli­
gieuse ou seculiere-ideologique. D'autre part, !es religions, ayant 
renonce a exercer une emprise sur l 'ensemble de la societe, 
s'engagent dans les debats democratiques (Willaime, 2004b: 39-42). 

En somme, Willaime propose un cadre metatheorique rendant 
compte de maniere globale de la recomposition des rapports entre le 
religieux, le politique et la sphere publique au sens large. Dans la 
mesure Oll elle n 'est pas limitee au domaine religieux, mais prend en 
consideration l'ensemble du social, son analyse rejoint parfois le genre 
litteraire du « diagnostic sociologique du temps present » (soziolo­
gische Zeitdiagnose) 1• Les diagnostics sociologiques du temps present
ont pour but de donner une vision d'ensemble de la societe contempo­
raine afin de contribuer a un reperage et a une prise de conscience de 
ses problemes et des solutions possibles (Schimank, 2007). Avec ce 
type d'interpretations, l'approche de Willaime partage notamment 
une certaine representation de la societe en termes de « crise » et de 
« seuil » ( Osrecki, 2011 : 7 6-77). Dans ce sens, l' epoque contempo­
raine est presentee comme un moment de rupture et de difficulte - cela 
se traduit notamment, dans l 'optique de Willaime, comme une periode 
de perte d'orientations normatives. En meme temps, eile constitue 
l' occasion d 'un passage vers des configurations sociohistoriques 
inedites qui determinent de nouvelles logiques sociales - dans ce cas : 
1 'ultramodemite, dans laquelle les religions se profilent en tant que 
reperes pour la societe sans pourtant pouvoir determiner son orienta­
tion globale. 

Le potentiel explicatif de cette approche se situe sur un plan macro­
sociologique. La presence renouvelee des religions dans la societe 
est expliquee a partir de la radicalisation reflexive du regard critique 
et desenchanteur qui caracterise la modemite. Le moteur du change­
ment social est donc identifie a l'evolution historique de la modemite 
elle-meme. En consequence, les representations et les motivations 
concretes des acteurs sociaux passent au second plan, dans la mesure 
oll elles sont generalement interpretees comme le resultat des nou­
veaux parametres sociaux dictes par l'ultramodemite. Ainsi, cette 
approche laisse dans l'ombre l'influence reelle de differents acteurs 
sociaux dans les processus de redefinition du röle public de la reli­
gion et des conditions de sa presence au sein des institutions eta­
tiques. Pour cette raison, je souhaite la contraster avec une approche 
microsociologique d'inspiration pragmatiste qui envisage ces trans-

l. A ce propos, l'on peut remarquer que Willaime (2007: 152) reconnait sa dette 
envers Ulrich Beck (1986) et Anthony Giddens (1990), entre autres. 
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formations comme des reactions ä. des situations sociales perr;ues 
comme problematiques. Concretement, cela signifie approcher la 
question des religions publiques comme un probleme pragmatique
dont l 'etude demande ä. rendre compte des conceptions de soi et du 
monde ä. partir desquelles des acteurs religieux et seculiers cherchent 
activement ä. se positionner - avec plus ou moins de succes - dans 
des arenes publiques. 

La regulation du religieux par l'Etat 

Malgre le röle croissant d'institutions internationales ou deterrito­
rialisees comme la Cour europeenne des droits de l'homme ou les 
medias, de nombreux constats empiriques indiquent que l'Etat 
demeure un acteur de premier plan dans la regulation du religieux 
(Pfaff-Czamecka, 2009; Beckford, 2010). Les autorites publiques 
disposent d'un arsenal important de legislations fiscales, scolaires, 
sanitaires, etc. par lesquelles elles « balisent la poursuite, la diffusion 
et le contenu des socialisations religieuses » (Cöte, 1999: 60). En 
recourant ä. ces moyens, elles poursuivent les objectifs explicites ou 
implicites d'une politique concemant les religions qui, tout en garan­
tissant la liberte de croyance et conscience, fixe tacitement les criteres 
d'authentification du « religieusement correct » (Campiche, 2003) 
dans la sphere publique. 

L' enseignement religieux ä. l' ecole constitue sans aucun doute un 
instrument majeur de cette regulation. Par sa fonction de socialisa­
tion des jeunes generations, l'ecole est un lieu public tres sensible 
dans lequel l'Etat peut intervenir de maniere incisive. Dans ce cadre, 
il peut tout d'abord limiter ou favoriser la visibilite et la reconnais­
sance publiques de certaines communautes religieuses en leur assu­
rant ou refusant un espace pour leur enseignement. Mais il peut 
egalement intervenir sur les representations sociales en orientant les 
contenus et les finalites des discours tenus en classe au sujet des 
religions ou en determinant le public auquel cet enseignement 
s'adresse. 

Cependant, parler de regulation etatique ne doit pas porter ä. pen­
ser l'Etat comme « une institution monolithique, autonome et sepa­
ree » (Gurau, 2006: 18). La position sociale de l'ecole - ä. mi­
chemin entre la societe civile qui lui confie la täche educative et les 
instances publiques dont elle est une expression en tant que service 
(Schiffauer, 2002 : 6) - pousse ä. adopter une conception « procedu­
rale » de l 'Etat qui envisage ses actions comme le resultat de 
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l'ensemble des processus prepolitiques, politiques et administratifs. 
Ses pratiques regulatrices ne peuvent donc pas etre dissociees des 
debats qui ont lieu dans differentes arenes publiques, dans lesquelles 
« les acteurs publics interagissent avec d'autres forces politiques et 
sociales (mouvements sociaux, groupes d'interet [entre autres, des 
communautes religieuses, n.d.a.], etc.) qui se mobilisent en fonction 
d'interets plus ou moins divergents» (Gurau, 2006: 18). Des lors, 
en s'inspirant d'une perspective pragmatiste qui con9oit l'ordre 
social comme ordre negocie (Strauss, 1978), cette approche met 
l'accent « sur la chose publique en gestation (in the making) » 
(Cefai, 2002: 53) et cherche a reconstruire les trajectoires sociales 
des acteurs et des schemas interpretatifs qui fa9onnent l' elaboration 
de cultures publiques. 

C'est sur la base de ces considerations que je vais maintenant me 
pencher sur le cas des reformes de l 'enseignement religieux dans les 
cantons de Geneve et de Fribourg. 

Les reformes recentes de l'enseignement religieux 

Historiquement, le systeme federal suisse a permis le developpe­
ment d'une �nde variete de modeles d'enseignement religieux dans 
les ecoles. L'Etat federal garantit depuis 1874 la liberte de croyance 
et de conscience dans le domaine scolaire et, a ce propos, la Constitu­
tion federale de 1999 precise dans l' article 15 que « Nul ne peut etre 
contraint [ ... ]de suivre un enseignement religieux ». Concretement, 
cette reglementation se traduit par l'obligation de prevoir une possi­
bilite de dispense pour les cours de religion (Loretan, 2005). Cepen­
dant, tous les autres aspects qui concernent cet enseignement 
relevent de la souverainete des cantons qui, par le passe, ont mis en 
place differentes formes de cooperation avec les Eglises reformee ou 
catholique. De ce point de vue, les cantons de Geneve et de Fribourg 
presentent des configurations tres diverses. 

Des siecles durant, la ville de Geneve a merite l 'epithete de 
« Rome protestante ». Pourtant, des son entree dans la Confederation 
helvetique en 1815, le canton de Geneve est marque par le biconfes­
sionnalisme, a la suite de l'annexion de territoires catholiques prece­
demment fran9ais et savoyards (Guichonnet et Waeber, 1991). Ainsi, 
la Constitution genevoise de 184 7, d' inspiration radicale, retire 
l 'enseignement religieux des grill es horaires « afin de permettre a
tout eleve d'etre admis dans les divers etablissements d'instruction
publique du canton ». Les ecclesiastiques peuvent toutefois profiter
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gratuitement des locaux scolaires en dehors du temps d'ecole. La 
paix confessionnelle est egalement le souci principal au moment de 
voter, soixante ans plus tard, la suppression du budget des cultes qui 
consacre la lai"cite du canton de Geneve en separant les Eglises et 
l'Etat (Grandjean et Scholl, 2010). 

A l'inverse du cas genevois, c'est le catholicisme qui marque pro­
fondement le developpement des institutions publiques du canton de 
Fribourg. Depuis la naissance de la Conföderation moderne jusqu'a 
la moitie des annees 1960, ce canton represente l 'un des bastions de 
la « contre-societe » catholique conservatrice en lutte contre les 
forces liberales (Altermatt, 1994). Dans cet affrontement, l'enseigne­
ment religieux, resolument confie a l'Eglise catholique (et minoritai­
rement a l'Eglise evangelique reformee) durant les heures d'ecole, 
constitue un symbole politique fort contre les visees de centralisation 
et lai"cisation scolaire de l'Etat föderal (Weber, 1997). 

Les differents modeles cantonaux d' enseignement religieux se sta­
bilisent vers la fin du x1xe siecle et demeurent virtuellement inchan­
ges tout au long du xxe. Toutefois, a partir des annees 1990, des 
projets visant un renouvellement de cette branche sont promus dans 
la majorite des cantons suisses. Dans chaque canton, les processus de 
reforme se deroulent de maniere largement autonome, mais revelent 
d'importantes convergences. Premierement, l'Etat se voit attribuer 
un röle de premier plan dans la gestion de ces cours. Deuxiemement, 
les contenus des programmes sont redefinis afin d'inclure une plura­
lite de religions. Troisiemement, les le9ons sont desormais integrees 
dans le curriculum de tous les eleves independamment de leur appar­
tenance (ou non-appartenance) religieuse. Corollairement a ces trans­
formations, la possibilite de dispense est abrogee dans de nombreux 
cantons, puisque les nouveaux cours, sous la responsabilite de l 'Etat, 
ne sont plus consideres comme un enseignement religieux au sens de 
l'article 15 de la Constitution föderale, mais comme un enseignement 
en matiere de religions. 

Ces tendances peuvent etre observees egalement dans les cantons 
de Geneve et Fribourg. A partir de 2011, un enseignement des 
« grands textes » religieux et profanes de l 'humanite a ete integre 
aux cours d 'histoire du cycle d 'orientation genevois ( degre secon­
daire I). Ces modules visent en premier lieu a « identifier et compa­
rer les reponses donnees par differentes civilisations aux multiples 
questions que les hommes et les femmes se sont toujours posees a 
travers le temps et l'espace », ainsi qu'a « comparer les differentes 
reponses des societes a la question du fondement du lien social » et 
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les « differentes representations qui fondent les notions d'alterite et 
de droits humains » 2.

A Fribourg, depuis 2005, les eleves qui ne souhaitent pas frequen­
ter les le9ons des Eglises pendant les deux premieres annees du 
secondaire I doivent obligatoirement suivre un cours hebdomadaire 
d'ethique et cultures religieuses sous la responsabilite de l'Etat. En 
troisieme annee, cet enseignement est obligatoire pour tous les 
eleves, sans possibilite de dispense. Parmi les objectifs du pro­
gramme figurent la decouverte de la diversite religieuse et culturelle 
dans le quotidien, l'exploration du« rayonnement culturel des diffe­
rentes religions » ou encore l'approche de differentes traditions reli­
gieuses « en prenant conscience de la rencontre avec l'absolu et le 
divin » 3

Pour des raisons differentes, l'introduction de ces branches marque 
une rupture significative avec la tradition de ces cantons. Ce constat 
porte a s'interroger sur l'origine de ces projets et sur les arguments 
qui leur servent de legitimation. 

Les « carrieres publiques » des reformes 

Les reformes de l 'enseignement religieux a Geneve 

Apres plus d'un siede de silence, le debat sur la place de l'ensei­
gnement religieux dans les ecoles genevoises est relance, vers la fin 
des annees 1980, par un groupe citoyen nomme « culture chretienne » 
qui souhaite rendre attentif le Departement de l'instruction publique 
au probleme de l'ignorance religieuse des jeunes. Ce comite, promu 
par des personnes au sein de l 'Eglise nationale protestante, est integre 
tres töt par des representants des Eglises catholique romaine et catho­
lique chretienne, ainsi que par des enseignants. 

En rnai 1990, le groupe organise une table ronde a laquelle assistent 
pres de 400 personnes. Roland Benz, enseignant de physique au col­
lege ( degre secondaire II) et futur pasteur de l 'Eglise protestante, ouvre 
la soiree par une confärence au titre revelateur: L 'analphabetisme reli-

2. Republique et Canton de Geneve, Enseignement des Grands Textes, 2011, consulte
en ligne a l'adresse : <http://www.ge.ch/co/doc/2012/programme_grands_textes.pdf> 
(24 juin 2014). 

3. Etat de Fribourg, Plan d'etude « Ethique et cultures religieuses », degres 7-8 et
degre 9, [Fribourg], [s.d.], Archives du Service de l'enseignement de langue franr;aise. 
Depuis 2011, ce programme a ete remplace par un nouveau plan d'etudes intercantonal 
qui conserve Je meme intitule. 

http://www.ge.ch/co/doc/2012/programme_grands_textes.pdC


LES REFORMES DE L'ENSEIGNEMENT RELIGIEUX EN SUISSE 95 

gieux, un danger pour notre societe4. D'emblee, Benz souligne que le 
groupe « culture chretienne » n 'entend pas remettre en question la la1-
cite de !'Etat et de l'ecole, mais souhaite reflechir a son sens: « Faut-il 
comprendre la lakite comme l'evacuation pure et simple du religieux 
ou le renvoi de celui-ci au domaine de la seule sphere privee? » La 
question est evidemment rhetorique et l'orateur procede a l'enumera­
tion des risques qu'une telle conception - qui autorise implicitement 
l'analphabetisme religieux - comporterait. Tout d'abord, sans connais­
sances bibliques, une grande partie de la litterature et de l'art resterait 
incomprehensible pour les eleves. En outre, le mepris du religieux 
constituerait une negligence grave « qui laisse la porte ouverte a l'inte­
grisme, aux sectes, aux pratiques occultes ». Mais l'enjeu serait plus 
fondamental encore : « II en va de la relation au symbolique, sans 
laquelle il y a deshumanisation. Une societe ne peut vivre sans 
connaitre ses racines et vivre avec elles. » 

Dans son discours, Benz remarque que les « maitres du soup9on : 
Nietzsche, Marx, Freud» ont eu raison de denoncer les « perversions 
de la religion », « [m]ais leurs critiques ne sauraient pas constituer le 
dernier mot sur le christianisme ». De meme, il releve « une certaine 
survalorisation de la science [qui] participe d'un projet de societe de 
type fonctionnaliste et utilitariste Oll le spirituel et l' ethique sont 
marginalises ». On touche la au probleme de fond: « Comment des 
lors faire face a l 'utilitarisme, notamment au moment Oll nous assis­
tons a l'ecroulement des systemes ideologiques? Sera-ce avec la 
neutralite plate de l 'absence de toute conviction ou reference ? » La 
reponse, implicite, est bien sur negative. La problematique de l'anal­
phabetisme religieux inviterait donc a « une "deprivatisation" des 
questions de foi [ ... ] en vue d'une deliberation ouverte, qui n'a rien 
a voir avec l'endoctrinement, mais qui donne la possibilite de se 
situer. » En aucun cas cependant il s' agirait de reintroduire le cate­
chisme: « L'ecole publique doit rester la1que, conclut Benz, mais 
dans une lakite ouverte et non plus craintive, defensive, voire antire­
ligieuse. » 

Cette conference peut etre consideree comme le moment fondateur 
du debat public sur l'enseignement religieux a Geneve. Fort de ce 
premier succes, le groupe « culture chretienne » poursuivra ses tra­
vaux en envoyant, par l'intermediaire des Eglises reconnues, une 
prise de position au Departement de l'instruction publique dans 

4. Roland BENZ, L 'analphabetisme religieux, un danger pour notre societe, texte
dactylographie de la confärence, Geneve, 18 avril 1990. Archives privees de M. Henri 
Nerfin, Geneve. 
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laquelle il propose d' envisager un « enseignement relatif aux pheno­
menes religieux » qui puisse apporter un enrichissement culturel et 
une formation a la tolerance, en precisant que les Eglises « renoncent 
a toute mainmise sur un enseignement religieux a l 'ecole » 5• Cette 
proposition donnera le coup d'envoi a un grand nombre d'initiatives 
promues soit par le Departement, soit par des groupements de la 
societe civile ; ces initiatives seront accompagnees par plusieurs 
debats parlementaires. Sans pouvoir entrer ici dans les details, je me 
limiterai a relever que des personnes proches du groupe « culture 
chretienne » joueront un röle a tous ces niveaux. Malgre les longs 
debats, le projet d'un « enseignement du fait religieux et humaniste » 
semble beneficier d'un large consensus, comme le suggere entre 
autres le rapport de synthese sur la la'icite dans la nouvelle Constitu­
tion genevoise de 2012. En effet, bon nombre des membres de la 
commission chargee de ce dossier estiment qu 'un tel enseignement 
doit « etre encourage, voire planifie dans le cadre de l'enseignement 
obligatoire et post-obligatoire » 6•

Les reformes de l 'enseignement religieux a Fribourg 

La discussion sur une reforme de l'enseignement religieux dans le 
canton de Fribourg est lancee au meme moment par Jacques de 
Coulon, philosophe, enseignant de religion catholique et de sciences 
religieuses au college. En 1989, il publie un livre intitule Dieu a
l 'ecole qui beneficie de deux prefaces signees par le futur cardinal
Christoph Schönborn, alors professeur de theologie a l'Universite,
et par le pasteur Claude Schwab, qui a l' epoque etait formateur a
l'Ecole normale de Lausanne. L'ouvrage exprime, selon les mots de
l'auteur, « le cri d'alarme d'un Europeen qui voit sa civilisation
perdre peu a peu sa spiritualite » :

Dessechee par la raison ratiocinante, dissequee par la psychanalyse, 
l'äme occidentale a soif et aspire ä l'unite. [ ... ) Sans principes qui 
l'unifie, eile se desagrege. Drogue, sectes, ivresse de la vitesse, vio­
lence... Tels sont les ersatz de « spiritualite » d 'un esprit en mal 
d'absolu qu'on prive d'aliments ... des l'ecole. (de Coulon, 1989: 9) 

5. Communication des Eglises reconnues a Mme Martine Brunschwig Graf (presi­
dente du DIP), Geneve, 24 mai 1994. Archives privees de M. Henri Nerfin. 

6. Republique et Canton de Geneve - Assemblee Constituante, note de synthese
« Lai"cite et communautes religieuses », Geneve, 16 avril 2010. Consulte en ligne a
l'adresse: 

<http://www.ge.ch/constituante/doc/presse/communique _ 16 _avril.pdf> (24 juin 2014). 

http://www.ge.ch/constituante/doc/presse/communique__16_avril.pdf
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Face a l'echec de la catechese post-soixante-huitarde, de Coulon 
preconise l'introduction d'un enseignement de sciences religieuses 
comme alternative aux cours dispenses par les Eglises. Au contraire 
de la catechese, cet enseignement pourrait s'adresser a tout le 
monde, puisque son but n 'est pas de « prouver forcement l' existence 
de Dieu» (1989: 141). 

Quelques annees plus tard, en 1993, des propos du meme ordre 
sont exprimes dans un document que le Conseil de l' education du 
canton de Fribourg, preside a cette epoque par Jacques de Coulon, 
remet a la Direction de l'instruction publique 7. La demande d'intro­
duire un cours de culture religieuse pour tous les eleves est motivee 
en premier lieu par le constat de « l' erosion actuelle de la formation 
religieuse confessionnelle ( catechese) dans certaines regions du can­
ton » qui risque d 'etre accentuee par « l' evolution de la societe vers 
le pluriculturalisme ». Face aux risques de « l'analphabetisme reli­
gieux », le Conseil considere que « seul un cours de culture religieuse 
non confessionnel pourrait toucher tout le monde » : « Cet objectif 
s'avere primordial si l'on veut assurer une cohesion culturelle, base 
de toute communaute authentique et non creer des ilots - pour ne pas 
dire des "ghettos" - religieux particuliers. » 

Le Conseil souligne qu 'un cours de culture religieuse permettrait 
de preserver la memoire des racines religieuses de la culture et de 
prevenir la perte d'une partie de l'identite occidentale. De plus, a
!'heure du brassage des cultures, un tel cours contribuerait « non 
seulement a rendre l 'eleve plus tolerant» gräce a une meilleure com­
prehension d'autrui, mais permettrait egalement de« mieux integrer 
les etudiants etrangers en leur faisant connaitre les fondements chre­
tiens de la civilisation occidentale ». Mais il y a plus: 

Une enquete recente, intitulee Croire en Suisse, montre que si !es Hel­
vetes se distancient Ja plupart du temps des institutions ecclesiales, ils 
n'en conservent pas moins un fort sentiment religieux, composant leur 
propre menu spirituel. [ ... ] Mais comment s 'orienter dans le supermar­
che des religions ? [ ... ] On constate en effet que la grande majorite de 
nos eleves ont soif d'absolu et se posent des questions existentielles 
profondes [ ... ] tout en restant tres fragiles et influen�ables (Conseil de 
l 'education du canton de Fribourg, 1993 : 3 ).

7. Conseil de l'education du canton de Fribourg, L 'education religieuse dans !es
cycles d'orientation, Fribourg, 20 am1t 1993. Archives du Service de l'enseignement 
obligatoire de langue fran�aise. 
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L'ecole se devrait donc d'aider les jeunes a se reperer dans leur 
quete de sens en administrant un antidote « [ aux] sectes et [ aux] 
regain d'un occultisme souvent malsain ». 

Le Conseil manifeste egalement son opposition « au laYcisme 
ferme de ceux qui rejettent toute information religieuse a l'ecole sous 
pretexte d'objectivite ou d'utilitarisme ». Neanmoins « les cours de 
catechese et de culture religieuse doivent absolument etre dis­
tingues ». Le cours de culture religieuse « doit etre independant des 
Eglises et place [ ... ] sous le contröle de l'Etat». Pour la formation 
des enseignants, le Conseil envisage la creation d'un Institut de 
sciences des religions en Faculte des lettres. 

Si cet institut voit le jour en 1995, le plan du Conseil de l'educa­
tion dort dans un tiroir de la Direction de l'instruction publique 
pendant presque dix ans. Une revision des grilles horaires en 2001-
2002 donnern l' occasion de le traduire en pratique en redigeant un 
programme et en lan9ant un projet pilote en ville de Fribourg (Jean, 
2009). 

Synthese et discussion 

Manifestement, les reformes de l 'enseignement religieux des deux 
demieres decennies prennent racine dans des changements que le 
paysage religieux suisse a connus a partir des annees 1960. 11 serait 
cependant precipite d'en conclure qu'elles sont la consequence 
directe et automatique de ces mutations. En fait, l' analyse des proces­
sus de reforme met en evidence le röle joue par des acteurs sociaux 
sensibles a ces questions qui perr;oivent, interpretent et discutent ces 
transformations. Ces acteurs interviennent ainsi comme des « entre­
preneurs moraux », au sens du sociologue Howard Becker (1963), en 
attirant l'attention du public sur des situations qu'ils jugent problema­
tiques et pour lesquelles ils proposent des solutions. Les demarches 
collectives sont souvent facilitees par la presence de « personnes 
clefs » qui, en raison de leur position socioprofessionnelle, peuvent 
agir en tant qu'intermediaires entre le monde scolaire, la politique et 
les milieux ecclesiastiques. 

En depit des contextes cantonaux tres differents, la comparaison 
des cas genevois et fribourgeois montre un « air de famille » sur le 
plan des argumentations avancees pour legitimer les nouveaux cours. 
En premier lieu, les promoteurs des reformes mettent en avant les 
consequences negatives de la secularisation, identifiees avec la crise 
de l' enseignement religieux des Eglises, aussi bien dans la paroisse 
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qu'a l'ecole. Dans leurs propos, cette tendance est associee a la perte 
d 'un certain nombre de savoirs necessaires a la comprehension de la 
culture, mais egalement a la disparition d 'un principe fondateur qui 
puisse garantir la cohesion sociale. Des lors, le christianisme est pre­
sente comme une base commune de la societe occidentale ; en tant 
qu'heritage culturel, il demeure incontoumable aussi pour les per­
sonnes qui ont fait le choix de s 'en distancier. 

La pluralisation religieuse est envisagee comme un facteur qui 
vient exacerber ces problemes. En tant que defi pour la paix sociale, 
elle exige de nouvelles mesures pour favoriser la tolerance et le res­
pect; mais elle appelle egalement a la mise en place de moyens 
permettant de « normaliser » l' « autre » en le sensibilisant aux fonde­
ments religieux des valeurs et des normes societales. 

Finalement, dans les propos presentes, l'individualisation des tra­
jectoires religieuses est interpretee comme le signe d 'un besoin 
anthropologique de sens qui demeure malgre une prise de distance 
par rapport aux Eglises. La legitimite d'un parcours religieux person­
nel n' est pas remise en question, mais face a la diversite des offres 
sur le « marche religieux », la quete de sens des jeunes demanderait a 
etre orientee. 

Ces interpretations s' entremelent dans la construction sociale et 
communicative d'un « probleme public » (Cefäi, 1996) - souvent 
resume par le terme d' « analphabetisme religieux » - auquel les nou­
veaux cours proposes sont censes apporter un remede, en evitant la 
perte de savoirs et attitudes consideres comme etant « autrefois » 
possedes par tout le monde. Ainsi, dans les discussions publiques 
sur les raisons d 'un enseignement en matiere de religions se melent 
des soucis « cognitifs », qui mettent l'accent sur le declin d'un cer­
tain nombre de connaissances factuelles, et des preoccupations 
« civiques, morales et spirituelles» qui souhaitent sauvegarder la 
religion comme un repere identitaire et ethique, et comme ressource 
existentielle pour les jeunes. 

Ces differentes conceptions ne renvoient pas uniquement a des 
approches didactiques plurielles, mais elles suggerent egalement 
diverses manieres d'envisager le röle de la religion dans la societe. 
Ces differences ne sont cependant pas thematisees dans les debats et, 
au contraire, coexistent dans les arenes publiques. Cette cohabitation 
est rendue possible par la presence d'un schema interpretatif qui 
oriente l'ensemble des discussions et qui manipule et redefinit les 
limites entre le « religieux » et le « seculier » ( Jödicke et Rota, 2014 ). 

Dans les propos des promoteurs des reformes, l' enseignement 
propose est defini en premier lieu par son opposition avec l 'offre de 
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fonnation des Eglises. A plusieurs reprises, les participants au debat 
soulignent qu'il ne s'agit pas de reintroduire le catechisme et 
insistent sur la necessite de distinguer les cours sous la responsabi­
lite de l'Etat des le9ons donnees par des institutions religieuses. 
Cette distinction institutionnelle sert en fait ä exprimer une distinc­
tion symbolique : elle pennet d' associer la sphere du religieux avec 
les Eglises et communautes religieuses et situe automatiquement les 
cours sous la responsabilite de l'Etat dans la sphere « seculiere » en 
preservant de la sorte la lai'cite de l'Etat et de l'ecole. 

Cependant, meme dans les contextes oll les refonnes se deroulent, 
dans une certaine mesure, au detriment des Eglises, comme c 'est le 
cas pour Fribourg, elles ne peuvent pas etre considerees comme anti­
religieuses. Au contraire, leurs promoteurs mettent en garde contre 
une attitude hostile a la religion caracteristique a leurs yeux d'une 
conception fennee de la lafoite qui refuse toute presence de la religion 
a l'ecole. Par consequent, ils appellent l'Etat a se faire garant d'une 
lai'cite ouverte qui pennet a tous les eleves d'acceder a une culture 
religieuse. 

Dans l'ensemble, l'analyse des refonnes de l'enseignement reli­
gieux pennet de mettre en evidence la construction communicative 
d'un cadre a l'interieur duquel la religion (et notamment le christia­
nisme) trouve une legitimite dans la sphere publique et dans les insti­
tutions etatiques. Ce cadre peut etre compare a une « zone grise » 
delimitee d'un cöte par le rejet d'une attitude « categoriquement secu­
liere » et de l'autre par la critique d'un enseignement « explicite­
ment » religieux associe a l'activite des communautes religieuses. 
Entre ces deux extremes, aucune distinction ulterieure n' est faite 
entre la discussion de la religion comme objet d'etude et sa valorisa­
tion en tant que ressource pour les individus et la societe. 

Conclusion : une regulation ultramoderne ? 

A la lumiere de ces considerations, peut-on parler d'une regulation 
ultramodeme du religieux par rapport aux refonnes recentes de 
l'enseignement religieux en Suisse? En vue des nouvelles fonnes 
organisationnelles introduites, la reponse semble bien etre positive. 
Confonnement au cadre general propose par Willaime, les cours 
sous la responsabilite de l 'Etat presupposent une lai'cite ouverte qui 
ne refoule pas le religieux dans la sphere privee ; en meme temps, ils 
denotent une situation Oll une Eglise ne saurait plus imposer sa doc­
trine a l'ensemble des eleves. Cependant, l'analyse pragmatiste des 
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interactions sociales qui sous-tendent les processus de reformes 
invite a complexifier cette conclusion. En particulier, elle indique 
que ce cadre est difficilement separable des acteurs qui se profilent 
en tant que « porteurs sociaux » (soziale Träger), au sens de Max 
Weber (1995, vol. 2, eh. 5, §7) d'idees et interpretations permettant 
sa mise en place. Concretement, dans les deux cas discutes, ce sont 
des acteurs proches des Eglises traditionnelles qui, dans les arenes 
publiques et politiques, attirent l'attention sur la problematique de 
l'enseignement religieux. Notamment dans les premieres phases des 
reformes, ces acteurs contribuent a categoriser une certaine situation 
sociale en fonction de ses dangers et de ses benefices potentiels en 
l'elevant au rang de probleme (d'interet) public. Ce processus 
combine forcement des observations objectives avec des jugements 
normatifs subjectifs. De cette maniere, ces acteurs participent de 
maniere determinante a Ja constitution d'un schema interpretatif qui 
sera repris, elabore et adapte par d'autres acteurs sociaux. 

Ainsi, l'analyse des cas presentes invite a considerer les nouveaux 
parametres de la religion a l'ecole comme le resultat d'une construc­
tion sociale communicative. De cette maniere, des acteurs sociaux 
porteurs de certaines representations redefinissent les limites entre 
« religieux » et « seculier » et creent un espace discursif qui permet 
une presence diffuse de la religion dans la sphere publique, y compris 
en tant que ressource pour l 'ensemble de la societe. En facilitant la 
cohabitation d'interets et conceptions diverses, cette construction est 
en mesure de susciter un large consensus. Cependant, elle exerce 
egalement une fonction de regulation en marginalisant les points de 
vue qui ne s 'y conforment pas. Aussi bien les positions de defenseurs 
d'une latcite « stricte », pour lesquels il n'y a pas de« zone grise » et 
toute mention de la religion est deja « trop religieuse », que celles des 
communautes religieuses minoritaires, qui souhaiteraient proposer 
un enseignement religieux s'adressant specifiquement a leurs jeunes, 
peinent a percer dans le debat. Leur röle est, au plus, consultatif 
(p. ex. Hutmacher, 1999). En revanche, les structures mises en place 
semblent etre compatibles avec une tradition pedagogique et theolo­
gique chretienne liberale qui axe l'enseignement religieux scolaire 
sur l'histoire biblique et sur les questions existentielles des eleves en 
laissant l'apprentissage des dogmes et des pratiques au contexte 
paroissial. 

En conclusion, les resultats presentes coincident avec les interpre­
tations offertes par la theorie de l 'ultramodemite avancee par Jean­
Paul Willaime. L'analyse proposee souleve cependant la question du 
röle des acteurs sociaux dans l'emergence de nouvelles formes de 
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religion publique. A cet egard, l'ultramodemite pourrait etre inter­
pretee comme l'ensemble des conditions qui permettent a certaines 
conceptions des rapports entre politique et religion de s'exprimer et 
de se concretiser. Neanmoins, une lecture plus radicale peut egale­
ment etre envisagee, qui invite a prendre en consideration une inver­
sion de perspective entre explanans et explanandum. Au lieu d'une 
« mutation de la modemite » qui produirait de nouvelles formes de 
regulation, ne serait-ce pas la production de nouvelles regulations 
proposees et negociees dans les arenes publiques qui modifie les 
cadres sociaux de la religion ? Ce renversement incite a historiciser 
et contextualiser les conclusions de Willaime ou, en paraphrasant ses 
propos, a « desenchanter » l'ultramodemite elle-meme, afin de mettre 
en evidence son caractere contingent et le röle actif d'acteurs sociaux 
et d'interactions communicatives dans la promotion et la negociation 
des formes publiques de la religion. 
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